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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Rapport presente par le Secretaire general 

en application de la resolution 2240 (2015) du 

Conseil de securite (S/2016/766) 

Le President ( parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’AHemagne, de l’Australie, 
de l’Autriche, de la Belgique, de la Bulgarie, du Canada, 
de Chypre, de la Croatie, du Danemark, de l’Estonie, de 
la Finlande, de la Grece, de la Hongrie, de l’lrlande, de 
l’lslande, de l’ltalie, du Kazakhstan, de la Lettonie, de 
la Libye, de la Lituanie, du Luxembourg, de Malte, de 
la Norvege, des Palaos, des Pays-Bas, de la Pologne, du 
Portugal, de la Republique tcheque, de la Roumanie, de 
la Serbie, de la Slovaquie, de la Slovenie et de la Suede 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/766, qui contient le rapport 
presente par le Secretaire general en application de la 
resolution 2240 (2015) du Conseil de securite. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/838, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, le Canada, Chypre, la Croatie, le 
Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, 
la Grece, la Hongrie, l’lrlande, l’lslande, l’ltalie, le Japon, 
le Kazakhstan, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, 
la Malaisie, Malte, la Norvege, la Nouvelle-Zelande, 
les Palaos, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la 
Republique tcheque, la Roumanie, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Serbie, la 
Slovaquie, la Slovenie, la Suede et l’Ukraine. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se 
prononcer sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 

Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, 

Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de 


Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique, Uruguay 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Le President ( parle en russe ) : Le resultat du vote 
est le suivant : 14 voix pour, zero voix contre et une 
abstention. Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 2312 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de la 
resolution 2312 (2016), qui approuve la prorogation du 
mandat de l’operation Sophia pour une nouvelle periode 
de 12 mois. Je suis fier du role joue par le Royaume-Uni 
en sa qualite de redacteur, et je remercie les membres du 
Conseil de securite qui ont appuye la resolution adoptee 
aujourd’hui. 

Ce renouvellement est vital. La crise migratoire 
reste un des plus grands problemes que nous devons 
affronter en commun. Des milliers de personnes sont 
mortes en traversant la Mediterranee et des milliers 
d’autres personnes continuent de risquer leur vie en quete 
d’un avenir plus sur. Un grand nombre de ces personnes, 
peut-etre toutes, ont ete exploitees au moment le plus 
sombre de leur existence par des bandes qui n’ont cure 
de leur securite et ne respectent rien d’autre que le profit. 

En octobre de l’annee derniere, nous nous 
sommes eleves contre ces trafiquants. Nous avons 
autorise tous les Etats membres de l’Union europeenne 
qui contribuent a l’operation a arreter ces criminels et 
leurs navires en haute mer. Depuis lors, les courageux 
hommes et femmes qui participent a l’operation Sophia 
ont directement apprehende 90 passeurs presumes et 
mis hors d’usage 300 navires de contrebande. Ce faisant, 
nous avons signifie clairement que les trafiquants ne 
pouvaient plus operer en toute impunite dans les eaux 
internationales. 

L’action menee par l’Union europeenne a 
egalement permis de sauver des vies : on estime a plus 
de 26 000 le nombre de ceux qui ont ete secourus. Mais 
les reseaux de trafiquants n’ont pas ete defaits. Par 
consequent, engageons-nous de nouveau, a l'occasion 
de la prorogation d’aujourd’hui, a appuyer l’operation 
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SOPHIA dans la poursuite de son travail indispensable : 
l'arrestation des trafiquants et la saisie de leurs bateaux. 
Je tiens a dire clairement, egalement, dans le cadre de 
cette seance publique, que l’operation SOPHIA ne cible 
que les trafiquants et les bateaux vides. Les migrants 
decouverts dans le cadre de l’operation seront emmenes 
en Europe conformement aux procedures en place. 
L’Union europeenne fera tout son possible pour proteger 
les droits de ceux qui ont besoin de cette protection. 

La lutte contre les trafiquants en haute mer est un 
element clef, mais un element seulement, du reglement 
de la question des deplacements massifs de personnes. 
Nous devons faire davantage pour nous attaquer aux 
causes profondes, notamment la pauvrete, les conflits, 
et les violations et atteintes aux droits de l’homme. Nous 
devons aussi faire davantage pour soutenir les pays qui 
accueillent des refugies venant de pays voisins et aider 
a reduire les deplacements secondaires, qui font courir 
tant de dangers aux migrants et aux refugies. 

Si nous reconnaissons les avantages de la 
migration pour les pays d’origine et de destination, 
ainsi que pour les migrants eux-memes, il reste qu'il 
faut gerer ce processus. Tous les Etats ont le droit de 
controler leurs propres frontieres, conformement 
au droit international, mais conformement aussi a 
l’obligation qu’ils ont d’accepter le retour de leurs 
ressortissants. C’est pourquoi nous devons adopter une 
demarche d'ensemble face aux deplacements massifs 
de personnes. La resolution 2312 (2016) est un element 
de cet effort et un element important du reglement plus 
general de cette crise. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela s’est abstenue dans le vote 
sur la resolution 2312 (2016) qui proroge d’une annee 
supplementaire le mandat de la resolution 2240 (2015) 
sur le trafic de migrants et la traite d’etres humains 
en mer Mediterranee, considerant que les raisons qui 
ont motive la meme decision de notre delegation il y a 
un an n’ont pas notablement varie. Nous restons done 
coherents en maintenant la position exprimee en 2015. 

Nous reiterons les reserves que nous avions quant 
a la question de savoir si cette resolution est l’instrument 
adequat pour traiter integralement et correctement du 
drame que vivent en ce moment des milliers d’etres 
humains, produits de la tragedie de la guerre, de la 
destabilisation politique, de la pauvrete, du terrorisme 
et de la violence generalisee qui affligent d’importantes 
regions de l’Afrique et du Moyen-Orient, et qui essaient 


desesperement d’atteindre des destinations plus sures, au 
risque de leur vie, et en devenant la proie d’organisations 
criminelles qui tirent profit du trafic et de la traite 
d’etres humains. 

Dans son rapport presente en application 
de la resolution 2240 (2015) du Conseil de 

securite (S/2016/766), le Secretaire general, aux 
paragraphes 59 et 3 respectivement, se dit profondement 
preoccupe par le fait que, 

« le nombre d’hommes, de femmes et d’enfants 
qui meurent ou disparaissent en Mediterranee n’a 
pas diminue » [...] 

et que 

« les efforts deployes aux niveaux national 
et regional ne se sont pas traduits par une 
amelioration immediate de la situation. » 

Selon les statistiques du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), il y avait 
deja, fin aout 2016, 3 177 morts et disparus en mer 
Mediterranee, et le nombre d’enfants non accompagnes 
ou separes de leur famille qui sont arrives en Italie par la 
Mediterranee a egalement augmente considerablement 
par rapport a 2015 - d’environ 116% environ pour la 
periode de janvier ajuillet 2016. 

La complexite et la nature multidimensionnelle 
de ce phenomene appellent un traitement d'ensemble 
qui aille bien au-dela de l'aspect purement militaire et 
securitaire et du recours au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, que certains Etats membres de cet organe 
essayent de promouvoir. C’est pourquoi le Venezuela 
rejette encore une fois la conception securitaire tendant 
a criminaliser la question des demandeurs d’asile, des 
refugies et des migrants. Il faudrait se demander si l'on a 
vu diminuer l'afflux de demandeurs d’asile, de refugies 
et de migrants vers les cotes mediterraneenes ou s'il 
s'agit seulement de les contenir a terre. L’existence des 
organisations criminelles liees au trafic et a la traite de 
personnes ne pourrait-elle pas etre la cause fondamentale 
des flux de refugies et de migrants d’Afrique vers 
l’Europe? 

On pourrait trouver une reponse a ces questions 
si l’on commenqait par reconnaitre que cette tragedie 
humaine s'est exacerbee dans les dernieres annees, de 
la meme faqon qu'a continue de se degrader la situation 
politique, economique et sociale au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord, du fait de l’ingerence etrangere, de 
l’interventionnisme militaire et de la guerre. Ceux qui 
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promeuvent la destabilisation et les crises au sein de 
gouvernements legalement et legitimement constitues 
doivent garder a l’esprit que le renforcement significatif 
de ces courants de migrants, de demandeurs d’asile et 
de refugies est essentiellement une consequence de la 
terrible situation de violence et de disintegration sociale 
provoquee par les conflits armes et les agressions 
militaires dans des pays comme la Libye, la Syrie et 
l’lraq, entre autres, ainsi que par la pauvrete et l’exclusion 
sociale qui predominent dans les pays les plus pauvres. 

Pour le Venezuela, la resolution d’aujourd’hui ne 
traite qu’une infime partie de ce probleme complexe, et 
nous considerons qu’il est fondamental d’examiner et 
d’adopter des mesures portant sur les causes profondes 
qui obligent des milliers de personnes a entreprendre 
ces perilleuses traversees, ainsi que les raisons qui font 
qu’elles deviennent victimes du trafic et de la traite de 
personnes. 

Dans son rapport, le Secretaire general declare 
aussi, aux paragraphes 4 et 6, que 

« si davantage de controles avaient ete effectues 
sur certaines voies [...] d’autres itineraries 
auraient ete plus frequemment empruntes. [...] 
A mesure que les controles se renforcent, les 
traversees clandestines deviennent plus difficiles 
et l’absence de moyens surs et reguliers de 
traverser d’ampleur egale favorise l’expansion du 
marche des services des passeurs ». 

Ce n’est pas en erigeant des murs ou en invoquant 
le Chapitre VII de la Charte que Ton va pouvoir remedier 
aux causes profondes de l’afflux de demandeurs d’asile, 
de refugies et de migrants vers d’autres regions, 
notamment l’Europe. II semble qu’au-dela de l’argument 
de la lutte contre les bandes criminelles, l'objectif de 
ce type de resolutions est simplement d’empecher que 
ces etres humains, pauvres et desesperes, atteignent des 
destinations plus sures, comme en atteste le nombre 
accru de mesures toujours plus restrictives et de 
politiques d’exclusion qui proliferent dans certains pays 
d’Europe a l'egard des demandeurs d’asile, des refugies 
et des migrants, et qui ont repandu dans la region des 
sentiments xenophobes et racistes qui compromettent y 
compris la gouvernance des pays d’accueil. 

Selon certaines etudes, 70 murs ont ete eriges 
ou sont en construction dans le monde a ce jour, en 
consequence de quoi, peu a peu, par des mesures de 
ce type, nous aurons un monde dans lequel les pays du 
Nord seront entoures de murs et, plutot que de repondre 
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par la solidarite et la responsabilite humaine et morale 
qu’exigent ces situations, ils seront empeches de voir et 
d'etre sensibilises face a la terrible realite des peuples 
affliges par des guerres encouragees et promues, pour 
la plupart, par les centres de pouvoir. Nous ne devons 
pas oublier comment, en d’autres periodes de l’histoire, 
l’Amerique latine et les Carai'bes - en particulier le 
Venezuela - a ouvert ses portes a des millions de 
citoyens qui cherchaient securite, paix et debouches sur 
nos terres. 

Nous tenons en outre a signaler que l’application 
de mesures internationales visant a attenuer ce drame 
humain doit etre concertee et coordonnee. Cette 
question appelle des enceintes se pretant a un debat 
vaste et democratique, comme l’Assemblee generate, 
qui permettent de garantir la pleine participation de 
tous les Etats Membres, notamment des pays d’origine, 
de transit et de destination concernes. De meme, il est 
fondamental qu’il y ait coordination et synergie entre 
ces pays, les differentes entries des Nations Unies 
competentes en la matiere et les mecanismes regionaux 
et sous-regionaux en place. 

Pour terminer, la Republique bolivarienne du 
Venezuela reaffirme son engagement sans equivoque a 
l'egard des obligations qu’elle a contractees au titre de 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnational organisee et son protocole additionnel 
visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, ainsi 
que des autres instruments juridiques internationaux et 
resolutions relatifs a la question du trafic et de la traite 
de personnes, de meme qu’au principe incontournable 
de la responsabilite partagee mais differenciee, qui doit 
etre de mise s’agissant de cette question. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
L’Uruguay a conscience de la situation alarmante des 
migrants et des refugies a l’echelle mondiale. Selon 
des donnees de l’Organisation internationale pour 
les migrations, entre le l er janvier et le 28 septembre, 
quelque 302 486 migrants et refugies sont arrives en 
Europe par la mer et 3 502 hommes, femmes et enfants 
sont morts ou ont disparu. Nous voyons souvent des 
images dechirantes de cadavres de personnes venues 
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, qui, en 
essayant desesperement d’echapper aux guerres et aux 
conflits qui ont eclate dans ces regions, ont traverse la 
Mediterranee dans des conditions inhumaines et mis 
leur vie en danger. 
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L’Uruguay s’est prononce pour la reconduction 
des dispositions de la resolution 2040 (2012) par la 
resolution 2312 (2016), presentee aujourd’hui, car nous 
savons qu’il faut lutter et prendre des mesures contre la 
traite d’etres humains par des organisations criminelles 
qui tirent profit de la situation difficile de milliers de 
personnes pretes a risquer leur vie en prenant la mer a 
la recherche d’une vie meilleure. II juge essentiel que 
les activites de l’EUNAVFOR Med operation Sophia 
se poursuivent de fafon pleinement compatible avec 
le droit international humanitaire et en tenant compte 
de l’extreme vulnerability des refugies et des migrants 
qui traversent la Mediterranee. A cet egard, les mesures 
prevues dans la resolution devraient etre appliquees en 
vertu des principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et conformement au droit international, au droit 
international humanitaire, au droit des refugies et au 
droit international des droits de l’homme. 

Qu’il me soit permis de souligner un point qui 
revet la plus haute importance pour mon pays, a savoir 
la necessity de ne pas criminaliser la migration. A ce 
sujet, nous sommes preoccupes par la reference qui est 
faite a l’immigration clandestine, au dix-septieme alinea 
du preambule, a savoir qu’ 

« il [faut] prendre des mesures efficaces a l’echelle 
internationale pour faire face aux consequences 
immediates et a long terme de l’immigration 
clandestine et de la traite des etres humains vers 
1’Europe ». 

Ma delegation tient a rappeler que ce n’est pas un 
crime de migrer, et que les Etats ne devraient done pas 
elaborer de politiques tendant a incriminer les migrants. 
De plus, il importe de preciser que l’application de la 
resolution 2312 (2016), que nous venons d’adopter, ne 
modifie pas les droits fondamentaux des migrants et 
demandeurs d’asile se trouvant a bord des embarcations 
visees par les mesures enoncees dans le texte. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Le representant du Venezuela a declare que 
nous etions face a un drame humain, tragique, et je suis 
d’accord avec lui sur ce point. Pour la seule annee en 
cours, plus de 130 000 personnes ont pris la mer depuis 
les cotes de l’Afrique du Nord dans l’espoir de rejoindre 
l’ltalie; plus de 3 000 d’entre elles n’ont pas survecu 
au voyage. Pas plus tard que la semaine derniere, 
plus de 250 personnes - dont des enfants, qui pour 
certains n’avaient pas 5 ans - sont mortes noyees apres 
que leur bateau a fait naufrage a 12 milles des cotes 
egyptiennes. La semaine derniere, il semblerait que plus 


de 11 000 migrants aient du etre secourus au large des 
cotes libyennes. 

Ce que nous avons fait aujourd’hui n’est qu’une 
partie - rien de plus - de ce qu’il faut faire pour sauver 
des vies. Au total, plus de 10 000 ames ont peri en 
mer depuis 2014 apres avoir parcouru des distances 
considerables pour echapper aux conflits et a l’extreme 
pauvrete, tandis que des trafiquants d’etres humains 
exploitent cette situation desesperee. Pour arreter ces 
criminels et endiguer ces pertes absurdes en mer, les Etats 
membres de l’Union europeenne, en coordination avec 
le Gouvernement d’entente nationale libyen, ont decide 
d’agir par l’intermediaire de l’operation militaire de 
l’Union europeenne dans la partie sud de la Mediterranee 
centrale. Depuis octobre dernier, l’operation a contribue 
a sauver plus de 37 000 personnes. Pour cette raison, les 
Etats-Unis souscrivent sans reserve a la reconduction des 
dispositions de la resolution 2240 (2016) afin d’assurer 
l’appui du Conseil a l’operation de l’Union europeenne. 

Nous nous rejouissons que l’Union europeenne 
ait decide d’elargir le mandat de son operation afin que 
celle-ci participe a la formation de la garde cotiere et 
de la marine libyennes. Pour leur part, les Etats-Unis 
assistent le nouveau Gouvernement libyen dans le 
renforcement de ses capacites et engagent vivement la 
communaute internationale a apporter son plein soutien 
au Premier Ministre libyen Serraj, au Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale et aux 
initiatives de la society civile, qui aident les Libyens a 
mettre en place un systeme politique democratique et 
representatif, a renforcer les moyens dont disposent les 
principals institutions libyennes pour s’acquitter de 
leurs taches, a securiser le territoire du pays et a etablir 
des institutions de securite nationale efficaces et sous 
commandement civil. 

Nous devons egalement faire cesser les atteintes 
subies par les refugies et les autres migrants, faute 
de quoi les efforts menes en vue de mettre un terme 
au trafic de personnes auront pour consequence 
malheureuse de pieger les demandeurs d’asile, les 
privant de toute possibility de fuir la violence et les 
conflits. Nous exhortons l’Union europeenne et le 
Gouvernement d’entente nationale a garantir le respect 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
des migrants qui sont secourus, conformement au droit 
international applicable. Il nous faut aussi continuer 
d’ceuvrer a l’elimination des causes profondes de cette 
crise, soit les conflits et l’extreme pauvrete qui poussent 
les gens a quitter leur foyer pour tenter le voyage 
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hautement perilleux qui doit les mener de l’autre cote de 
la Mediterranee. 

M. Delattre (France) : La France salue l’adoption 
de la resolution 2312 (2016) qui reconduit pour 12 mois 
l’autorisation sur laquelle s’appuie Faction menee par 
l’EUNAVFOR Med operation Sophia afin de lutter 
contre le trafic de migrants en haute mer au large de la 
Libye. Je remercie la plume britannique pour le travail 
toujours efficace mene sur ce dossier. Elle a evidemment 
pu compter sur le plein soutien des membres europeens 
du Conseil tout au long de la negociation. 

Alors que, chaque jour, de nouveaux hommes 
et femmes, souvent accompagnes d’enfants, risquent 
leur vie pour tenter de traverser la Mediterranee dans 
les mains de passeurs qui exploitent cyniquement 
leur detresse, l’operation europeenne a secouru plus 
de 25 000 personnes depuis le debut de l’annee. C’est 
autant de vies qu’elle a sauvees. II ne s’agit evidemment 
que d’une partie de la reponse a la crise globale 
des migrants, mais elle n’en reste pas moins utile et 
necessaire. L’efficacite de Faction d’EUNAVFOR Med 
operation Sophia repose en large partie sur Fautorisation 
donnee par le Conseil, qui lui permet de disposer 
des moyens adaptes pour lutter efficacement contre 
le trafic de migrants. Elle s’y emploie dans le cadre 
d’une cooperation plus generate avec le Gouvernement 
d’entente nationale, mene par le Premier Ministre Serraj, 
qui passera egalement par la formation, par l’Union 
europeenne, de garde-cotes libyens. 

Comme cela a ete le cas pour la resolution 2240 
(2015), ce nouveau texte definit de maniere precise les 
circonstances dans lesquelles le recours a la force serait 
autorise pour faire face a la resistance de trafiquants et 
inclut des garanties robustes en faveur de la protection 
des droits des migrants ou des refugies qui se trouveraient 
a bord des navires en question. Rien n’a change sur ce 
point determinant pour lequel nos exigences restent 
toujours aussi elevees. 

La France considere qu’il est crucial que 
les Nations Unies continuent de se mobiliser pour 
apporter une reponse globale a la crise des migrants 
en Mediterranee et aux situations tragiques qu’elle 
engendre. Ce texte constitue selon nous une partie de la 
reponse. Notre conviction est que le Conseil ne saurait 
rester une voix silencieuse dans le contexte dramatique 
que connait actuellement la Mediterranee. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 


M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, permettez-moi de vous feliciter. Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous avons pleine 
confiance dans votre capacite a diriger les travaux 
du Conseil avec succes et competence. Je remercie le 
Representant permanent de la Nouvelle-Zelande pour sa 
presidence reussie du Conseil le mois dernier. Je tiens 
egalement a remercier la delegation britannique pour les 
efforts precieux qu’elle a deployes en vue de reunir un 
consensus autour de la resolution 2312 (2016), qui vient 
d’etre adoptee. 

Le phenomene de l’immigration n’est pas 
nouveau. Tout au long de l’histoire, il a constitue un trait 
caracteristique du developpement de l’humanite, les 
populations cherchant une vie meilleure, faite de dignite 
et de securite. Toutefois, nous sommes aujourd’hui face 
a un phenomene sans precedent, car les migrations se 
font maintenant par vagues. La question a pris un tour 
prioritaire dans le monde contemporain. 

La region mediterraneenne ne fait pas exception 
pour ce qui est de ce phenomene, et cela pour plusieurs 
raisons, notamment les dissensions, les conflits 
armes, la propagation du terrorisme, la deterioration 
de la situation economique et des perspectives de 
developpement, l’accroissement de la pauvrete et 
l’aggravation des conditions climatiques. Mon pays 
est au cceur meme de cette vague de migrations. Notre 
emplacement geographique a fait de la Libye un point 
de passage a partir duquel des milliers de personnes 
originaires du continent africain et d’ailleurs traversent 
la Mediterranee pour parvenir a l’Europe. Elies risquent 
leur vie dans l’espoir d’echapper au desespoir et a 
l’insecurite dans leur pays, pour finir noyees dans la 
Mediterranee. 

II s’agit d’une tragedie humaine sans precedent, 
dont les migrants sont les victimes a plus d’un titre. Ils 
sont ainsi les victimes soit des conditions qui les ont 
obliges a emigrer et a risquer leur vie, soit des bandes 
criminelles qui se livrent au trafic et a la traite des 
etres humains profitant de la faiblesse des institutions 
chargees de la securite en Libye qui resulte des 
divisions politiques. En consequence, nous insistons sur 
l’importance de cooperer avec les institutions libyennes 
chargees de la securite, en particulier avec nos garde- 
cotes, qui ont pu sauver des centaines de migrants, 
malgre leurs moyens limites. II faut renforcer leurs 
capacites de lutter contre les reseaux specialises dans la 
traite des etres humains. Ce drame nous contraint tous 
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aussi a etablir une cooperation entre pays d’origine, de 
transit et de destination pour y apporter une solution. 
Face a la situation difficile qui est la notre sur le plan de 
la securite, il est toutefois un element positif, c’est que 
nous restons un pays de transit et que nous ne sommes 
pas devenus un pays source de migration. 

Nous nous felicitons vivement de la volonte 
manifestee par l’Union europeenne de reduire les dangers 
qu’affrontent les migrants en Mediterranee et de sauver 
des milliers de vies, y compris du role important joue 
par l’operation militaire de l’Union europeenne dans la 
partie sud de la Mediterranee centrale. Toutefois, comme 
nous l’avons declare au Conseil lorsqu’il a adopte la 
resolution 2240 (2015) (voir S/PV.7531), nous continuons 
de penser que le phenomene des migrations illegales 
ne peut pas etre regie uniquement par des moyens 
securitaires, ni par la proposition formulee par un haut 
responsable d’un Etat membre de l’Union europeenne de 
construire une ville de migrants en Libye, ce qui serait 
une violation de la souverainete libyenne, ou comme 
d’autres Font suggere, en abrogeant les lois en matiere 
de residence. Envisager les choses ainsi revient a refuser 
de s’attaquer aux causes profondes de ce phenomene et 
en definitive a refuser d’adopter une strategie globale 
pour y remedier. 

Une approche globale pour traiter ce probleme doit 
se concentrer sur la situation dans les pays d’origine, qu’il 
faut aider en consolidant les mecanismes de reglement 
des differends et des conflits armes, en renforqant leurs 
capacites de lutte contre le terrorisme, en s’engageant a 
fournir une aide humanitaire et au developpement, en 
lanqant des projets permettant de creer des emplois pour 
les jeunes, en mettant en oeuvre ce qui a ete convenu 
lors des reunions entre l’Union africaine et l’Union 
europeenne - la derniere en date s’etant tenue a Malte 


en novembre 2015 -, et en organisant une conference 
internationale sous l’egide de l’ONU. Une telle 
conference, qui reunirait les pays d’origine, de transit 
et de destination, permettrait aux pays developpes 
d’aider les pays d’origine a mettre en place des projets 
de developpement offrant des possibility d’emploi aux 
jeunes et a elaborer des strategies pour garantir la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

Bien que nous nous felicitions sincerement de 
Faction entreprise par l’Union europeenne pour sauver 
la vie de milliers de migrants clandestins qui traversent 
la Mediterranee, les efforts deployes aux niveaux 
national et regional ne se sont pas encore traduits par 
une quelconque amelioration de la situation, comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport. En 
consequence, nous avons besoin d’une strategie a long 
terme dans laquelle l’Union europeenne aurait un role 
primordial a jouer pour s’attaquer aux causes profondes 
des migrations illegales. Parallelement, il est imperatif 
que nous elaborions des mesures a court terme pour 
sauver la vie de milliers de migrants clandestins, y 
compris au moyen de consultations permanentes avec 
les Etats interesses, en particulier la Libye, ainsi qu’avec 
l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes. 

Pour conclure, je ne pense pas que quiconque 
s’opposera aux efforts internationaux visant a eviter de 
nouvelles pertes de vies humaines en Mediterranee et a 
mettre un terme a cette crise humanitaire, du moment 
qu’ils sont deployes conformement aux principes du droit 
international, en particulier le respect de la souverainete 
de tous les Etats et la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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